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PL 11550

Projet de loi 
approuvant les budgets d'exploitation et d'investissement des 
Services industriels de Genève pour l'année 2015 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Budget d’exploitation 
Le budget d’exploitation des Services industriels de Genève est approuvé 
conformément aux chiffres suivants : 

a) total des produits :  1 088,7 millions de francs 
b) total des charges :  908,1 millions de francs 
c) résultat opérationnel :   180,6 millions de francs 
d) résultat net :    64,9 millions de francs 
e) cash flow de gestion :    -17,0 millions de francs 

 

Art. 2 Budget d’investissement 
Le budget d’investissement des Services industriels de Genève, s’élevant à 
217,1 millions de francs (245,5 millions de francs d’investissements 
opérationnels bruts desquels 37,4 millions de francs de participations clients 
sont déduits et 9,0 millions de francs d’investissements financiers sont 
ajoutés) est approuvé. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

 

Le Conseil d’Etat vous transmet le projet de budget 2015 des Services 
industriels de Genève (ci-après : SIG) tel qu’il a été adopté par son Conseil 
d’administration en date du 9 septembre 2014 et vous propose de 
l’approuver. 

 

1. Commentaires généraux et contexte 

Le cadre dans lequel s’inscrivent les activités des SIG connaît 
d’importantes évolutions et comporte un certain nombre d’incertitudes.  

Sur le plan fédéral, le premier paquet de mesures de la stratégie 
énergétique 2050 est toujours en débats devant la commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie du Conseil 
national. Compte tenu des investissements prévus dans le développement des 
activités thermiques et des énergies renouvelables ainsi que dans les 
programmes d’économies d’énergie, le budget des SIG s’inscrit pleinement 
dans la stratégie proposée par le Conseil fédéral, qui vise à restructurer par 
étapes l’approvisionnement énergétique du pays d’ici 2050, notamment en 
réduisant la consommation d’énergie et en développant les énergies 
renouvelables. 

En outre, le Conseil fédéral devrait mettre en consultation, en automne 
2014, un projet d’arrêté, soumis au référendum, prévoyant l’ouverture 
complète du marché de l’électricité pour 2018. 

Sur les marchés de l’énergie, les consommations massives de charbon en 
Europe et de gaz de schiste aux Etats-Unis, auxquelles s’ajoute le 
subventionnement conséquent des énergies renouvelables en Allemagne, 
entraînent une déstabilisation du prix des énergies renouvelables produites en 
Suisse, particulièrement dans le secteur hydraulique. 

Les éventuelles conséquences de l’acceptation par le peuple suisse de 
l’initiative contre l’immigration de masse le 9 février 2014 sur les 
négociations entre la Suisse et l’Union européenne dans le domaine de 
l’électricité sont par ailleurs encore difficilement mesurables. 

Sur le plan genevois, les travaux se poursuivront pour établir une 
convention d’objectifs qui devra être conclue en collaboration avec les SIG, 
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l’Etat et les communes. En continuité du projet de loi sur l’organisation des 
institutions de droit public déposé le 14 février 2014 devant votre Conseil 
(PL 11391), cette convention fixera les objectifs stratégiques des SIG, 
notamment quant à leur rôle dans la mise en œuvre du nouveau plan directeur 
de l’énergie, dont l’entrée en vigueur est prévue en 2015. Elle permettra 
également une meilleure coordination entre les différents instruments 
planifiant l’activité des SIG (conception générale de l’énergie, plan directeur 
de l’énergie, plan directeur des énergies de réseau, plan d’affaires des SIG, 
budget des SIG, etc.). C’est dans ce cadre aussi que sera prévue l’attribution 
d’une partie du bénéfice des SIG à leurs propriétaires, de manière à permettre 
une rémunération équitable des propriétaires, tout en préservant la pérennité 
financière des SIG, la qualité de leurs prestations envers la collectivité et leur 
capacité d’accomplir un certain nombre de prestations d’intérêt public.  

Cette convention d’objectifs et la mise en œuvre, par le nouveau conseil 
d’administration et la nouvelle direction générale des SIG, des 
recommandations formulées par la Cour des comptes et les audits internes 
devront permettre d’améliorer la gouvernance des SIG. 

Le budget d’exploitation 2015 des SIG comporte des augmentations 
tarifaires dans les secteurs de la distribution électrique et des eaux usées. La 
hausse du tarif du réseau de transport de Swissgrid et du taux de 
rémunération des capitaux exigible pour le réseau électricité sont 
principalement à l’origine de la première hausse des tarifs de l’électricité 
depuis quatre ans. La nécessité d’assurer le financement de l'exploitation et 
des nombreux investissements indispensables à la mise à niveau technique du 
secteur de l’épuration sont par ailleurs à la base de l’augmentation prévue des 
tarifs des eaux usées. Les coûts se devaient en effet d’être couverts pour 
respecter le principe du pollueur payeur. 

Les charges d’exploitation sont prévues à la baisse en 2015. Le budget 
intègre une hausse de la redevance sur l’utilisation du domaine public versée 
à l’Etat et aux communes (+8,5 millions de francs), conséquence de 
l’augmentation des tarifs pour l’utilisation du réseau électrique, la redevance 
étant calculée en fonction des recettes brutes pour l’utilisation du réseau 
selon les taux fixés par la loi sur l’organisation des Services industriels de 
Genève. 

Le budget 2015 des investissements s’élève à 217 millions de francs, soit 
dans la moyenne des 5 dernières années, sous réserve de l’année 2013 où le 
niveau d’investissements était particulièrement bas. Les priorités demeurent 
le maintien de la qualité des réseaux et des installations ainsi que le 
développement des infrastructures mises à disposition de la collectivité. Les 
SIG investiront ainsi environ 170 millions de francs dans les réseaux 
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d’électricité, de gaz et la fibre optique, mais également dans les réseaux d’eau 
potable, d’eaux usées et dans le traitement des déchets. 

En 2015, environ 50 millions de francs seront consacrés aux 
investissements dans le domaine de la thermique, notamment pour le 
développement de solutions renouvelables valorisant les ressources locales. 
Dans ce cadre, il convient de noter le projet GeniLac® intégrant le « froid » 
(10 millions de francs d’investissements). 7 millions de francs seront affectés 
au programme de géothermie et 10 millions de francs à la stratégie en matière 
de nouvelles énergies renouvelables. 

Le programme éco21, dont l’objectif est d’atteindre 125 GWh 
d’économies d’électricité annuelles à fin 2015, obtient d’ores et déjà des 
résultats. En 2013, Genève a vu sa consommation électrique baisser, alors 
que celle-ci poursuivait sa progression dans le reste de la Suisse. Le Conseil 
d’Etat approuve la volonté des SIG de poursuivre sur cette voie et une source 
de financement pérenne doit être trouvée pour permettre au programme 
éco21 de se poursuivre dans la durée. 

 

2. Budget 2015 – données essentielles 

 

 
 

 

 

  

(MCHF)
Réel 
2013

Estimé 
2014

Budget 
2015

Ecart Budget-
Réel 2013

Ecart Budget-
Estimé 2014

Produits 1'038.3 1'044.3 1'088.7 50.4 44.5

Achats d'énergies -423.2 -398.9 -402.7 20.5 -3.7

Charges d'exploitation & autres charges -363.1 -373.4 -370.3 -7.1 3.2

Amortissements -130.0 -131.9 -135.1 -5.1 -3.3

Résultat opérationnel 122.0 140.0 180.6 58.6 40.6

Charges et produits f inanciers 36.6 7.0 -7.6 -44.2 -14.6

Redevances et subventions -75.1 -86.3 -108.1 -33.0 -21.8

Résultat net 83.5 60.7 64.9 -18.6 4.2

Capacité d'autofinancement 213.5 192.6 200.1 -13.5 7.5

Investissements -169.4 -215.5 -217.1 -47.6 -1.5

Cash flow  de gestion 44.1 -23.0 -17.0 -61.1 6.0

Effectifs (EPT) 1'612.4 1'618.0 1'622.0 9.6 4.0
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Produits 

Le budget 2015 des produits d’exploitation s’élève à 1 088,7 millions de 
francs et tient compte de la hausse des taxes pour les eaux usées, de 
l’augmentation des tarifs du réseau électrique et du supplément fédéral pour 
la promotion des énergies renouvelables et la protection des eaux. 
L’augmentation de la taxe d'épuration appliquée dans le budget 2015 des SIG 
est conforme à la loi 11086 modifiant la loi sur les eaux adoptée par le Grand 
Conseil le 29 novembre 2013 et qui entrera en vigueur le 1er janvier 2015. 
Les tarifs de la taxe d’épuration, de même que les tarifs de l’eau potable, 
doivent encore être formellement approuvés par la Surveillance des prix et le 
Conseil d'Etat. 

L’évolution des volumes de fluides distribués dans le canton est très 
contrastée. Les volumes sont prévus en hausse dans les secteurs du gaz et de 
la thermique en raison de la mise en service de nouveaux projets et de 
nouveaux raccordements, mais également en raison d’une année 2014 dont 
les conditions climatiques ont été relativement clémentes sur le premier 
semestre. Les volumes acheminés d’électricité et d’eau potable sont en 
revanche prévus à la baisse au budget 2015. Cette évolution confirme les 
tendances des dernières années et l’impact sur la consommation d’électricité 
des programmes d’économie d’électricité.  

Achats d’énergies 

Les prévisions d’achats d’énergies s’élèvent à 402,7 millions de francs, en 
hausse de 3,7 millions de francs par rapport à l’estimé 2014. La hausse des 
achats de gaz, corrélée à la hausse des volumes vendus, est compensée par 
une baisse des achats d’électricité, conséquence d’une part de la baisse des 
volumes vendus et d’autre part d’une baisse du prix moyen 
d’approvisionnement en électricité. 

Charges d’exploitation et autres charges 

Les charges d’exploitation et autres charges prévues au budget sont de 
370,3 millions de francs, en baisse de 3,2 millions de francs par rapport à 
l’estimé 2014. L’estimé 2014 et le budget 2015 tiennent compte toutefois de 
charges exceptionnelles (impact de 4,1 millions de francs sur 2014 et 
2,9 millions de francs sur 2015), dues à l’externalisation temporaire du 
traitement des boues des eaux usées.  

Les effectifs devraient connaître une légère hausse en 2015 (de +4,0 EPT) 
par rapport à l'estimé 2014 pour s’élever à 1622 EPT. Cette légère 
augmentation est la conséquence de l’engagement de personnel sur des postes 
prévus au budget 2014 (1626 EPT) mais restés vacants en 2014. En revanche, 
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l’effectif des états-majors est en baisse de près de 2% par rapport à 2013. 
Globalement, la tendance sur le moyen terme est prévue à la baisse.  

Les charges tiennent compte également d’un montant de 22,0 millions de 
francs d’engagement de retraite budgétés pour les besoins de couverture de la 
caisse de pension.  

Un programme visant à optimiser davantage les coûts et à rechercher de 
nouveaux revenus (projet «levier de performance») sera prochainement 
lancé. 

Amortissements 

Les amortissements s’élèvent à 135,1 millions de francs en légère hausse 
par rapport à l’estimé 2014 (+3,2 millions de francs). Il tient compte des 
montants liés à la première phase d’études pour le programme Géothermie 
2020, évaluée à 6,6 millions de francs pour 2015. 

Charges et produits financiers 
Les charges financières de 28,5 millions de francs sont stables par rapport 

à 2014. La hausse par rapport à 2013 s’explique par les intérêts calculés pour 
le financement de la recapitalisation de la caisse de pension. 

Les produits financiers s’élèvent à 20,9 millions de francs et sont en forte 
baisse par rapport à l’estimé 2014 en raison de la diminution de la soulte 
d’Alpiq redistribuée aux actionnaires d’EOSH dont les SIG. Cette diminution 
résulte d’une part de la réduction de la quote-part de SIG dans EOSH de 
23,02% à 20,39% (dilution de 2,63% consécutive à la non-participation des 
SIG au renforcement des capacités financières d'Alpiq), et d’autre part de la 
diminution du montant disponible auprès d’EOSH suite au prêt subordonné 
de 242 millions de francs d'EOSH à Alpiq en 2013 (qui réduit d'autant le 
montant de soulte à redistribuer auprès des actionnaires d'EOSH). 

Redevances et subventions 
Les redevances et subventions sont en forte hausse en 2015 par rapport à 

l’estimé 2014. Cette hausse provient principalement de la hausse du 
supplément fédéral pour la promotion des énergies renouvelables et la 
protection des eaux (+13,7 millions de francs) et de la redevance pour 
l’utilisation du domaine public corollaire à l’augmentation prévue des 
revenus de l’utilisation du réseau électricité (+8,5 millions de francs). Ces 
redevances sont répercutées sur le prix payé par le consommateur final. 

Le budget 2015 des contributions en faveur des collectivités publiques 
genevoises s’élève à 73,3 millions de francs.  
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Les contributions principales se décomposent comme suit (en millions de 
francs) :  

5,0 Rémunération du capital de dotation 
41,4 Redevance pour l’utilisation du domaine public 
7,6 Redevances hydrauliques  
3,9 Fonds énergie des collectivités publiques 
10,7 Frais de fonctionnement de la direction générale de l’eau et subventions 

du réseau secondaire des communes 
4,5 Redevances réglementaires à l’Etat en matière de droit d’eau 
0,2 Autres redevances 

73,3 Total 

 

Investissements 

Le budget d’investissement des SIG s’élève à 217,1 millions de francs. 
Les investissements opérationnels bruts s’élèvent 245,5 millions de francs et 
concernent principalement les investissements de renouvellement des réseaux 
nécessaires au maintien de leur fiabilité ainsi que le développement des 
réseaux thermiques, la fibre optique (FTTH), mais également les études liées 
au programme de géothermie et à la construction de la nouvelle usine 
d’incinération (Cheneviers IV). Des investissements bruts sont déduits 
37,4 millions de francs de participations clients. 

Les investissements financiers prévus pour 2015 sont limités à 
9,0 millions de francs. Ils concernent essentiellement le programme éolien 
pour 5,0 millions de francs et le financement de contrats de performance 
énergétique pour 4,0 millions de francs.  

Ces investissements comprennent notamment (participations clients déduites) : 

– 88,8 millions de francs pour l’ensemble des réseaux d’eau potable, de gaz 
et d’électricité pour assurer la fiabilité et la sécurité des prestations; 

– 53,8 millions de francs pour le développement de l’activité thermique 
dont 6,6 millions de francs pour la géothermie; 

– 7,7 millions de francs pour la production d’électricité dont 5 millions de 
francs pour le programme solaire; 

– 31,2 millions de francs pour la fibre optique (projet FTTH) desquels il 
faut déduire 17,7 millions de francs de participation de Swisscom, soit un 
total net de 13,5 millions de francs; 

– 26,4 millions de francs pour les activités eaux usées et valorisation des 
déchets dont 2,8 millions de francs pour l’usine Cheneviers IV; 



PL 11550 8/19 

– 4,7 millions de francs pour le programme éolien; 

– 6,5 millions de francs pour les services énergétiques et éco21. 

 

3. Conclusion 

Le budget 2015 montre que les besoins de financement des 
investissements sont légèrement supérieurs à la capacité d’autofinancement 
dégagée par les différentes activités, certaines d’entre elles, comme l’activité 
thermique, se trouvant encore dans une phase de développement et 
d’investissements. La pérennité économique de chacune des activités des SIG 
passe par une stricte maîtrise des charges et par la qualité des décisions prises 
en matière d’investissements. Avec la mise en œuvre de plans d’actions, suite 
notamment aux conclusions des différents audits, et par le lancement d’un 
programme « leviers de performance économique », les SIG entendent 
assurer le maintien d’une situation financière solide. L’endettement net de 
l’entreprise est estimé à 938,0 millions de francs à fin 2015 en tenant compte 
du financement complémentaire de la caisse de pension.  

Les SIG continuent en outre à s’engager comme acteur de la transition 
énergétique par le développement des nouvelles énergies renouvelables, les 
programmes d’efficacité énergétique et le développement des réseaux 
thermiques alimentés en énergies renouvelables. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexe : 
Budget 2015 tel qu'approuvé par le Conseil d'administration des SIG lors de 
sa séance du 9 septembre 2014 
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